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VILLE DE PLAISANCE DU TOUCH

CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 30 SEPTEMBRE 2025

à 18h30 à Pigeonnier de Campagne ( )

NOTE DE SYNTHESE

Adoption du compte-rendu du 24 juin et du 17 juillet 2025

Cf. documents ci-joints.

Décisions municipales prises en vertu des dispositions de l’article L 2122-22 du CGCT

Cf. document ci-joint.

Administration Générale 

1 - Motion de soutien aux élus victimes de violences et/ou de menaces. 

Monsieur le Maire s’exprime ainsi :

« Au nom du Conseil municipal, je souhaite exprimer solennellement notre profonde inquiétude et notre plus 
ferme condamnation face à la multiplication des actes de violence, des menaces et des intimidations dont 
sont victimes, partout en France, des élus de la République.

Ces actes, qu’ils soient dirigés contre des maires, des adjoints, des conseillers municipaux ou d’autres 
représentants de la vie publique, traduisent une dérive alarmante. Ils touchent au cœur même de notre 
démocratie. Ils s’attaquent non seulement à des personnes, mais aussi à ce qu’elles incarnent : 
l’engagement public, le dévouement à l’intérêt général, et la volonté de faire vivre le débat démocratique au 
plus près des citoyens.

Notre commune, comme tant d’autres, n’échappe pas à un climat général de crispation et de tension. Il 
arrive malheureusement que ce climat s’exprime avec violence : une violence qui vise des femmes et des 
hommes investis dans leur mission d’élus, souvent de manière bénévole, toujours avec le souci du bien 
commun.

Pas plus tard qu’à l’issue de notre dernier Conseil municipal, en juillet 2025, plusieurs de mes collègues 
élus, ici présents, m’ont fait part de faits préoccupants : menaces verbales, pressions, propos hostiles ou 
intimidants, reçus par téléphone, dans l’espace public, ou encore sur les réseaux sociaux. Ces témoignages 
sont un signal d’alerte que nous devons prendre au sérieux, et qui renforce l’importance de la motion de 
soutien que je vais présenter à la suite de cette introduction.

Je tiens à le dire ici avec clarté : les désaccords politiques, les débats d’idées, les confrontations de points 
de vue sont le fondement même de la démocratie. Ils sont non seulement normaux, mais nécessaires. 
Cependant, rien - absolument rien - ne peut justifier que ces divergences dégénèrent en attaques 
personnelles, en menaces, en intimidations ou en violences physiques. Ce glissement est inadmissible.
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En tant que Maire, je condamne avec la plus grande fermeté ces agissements. Et j’apporte tout mon soutien 
à l’ensemble de mes collègues élus, ici ou ailleurs, qui en sont les cibles, qu’ils appartiennent à la majorité 
ou à l’opposition. 

Nous ne pouvons pas laisser s’installer l’idée que la parole publique puisse se faire dans la peur. Nous 
refusons de voir des élus découragés, contraints au silence ou à la démission sous la pression de 
comportements violents ou haineux. Le respect de nos institutions, de nos débats, et des personnes qui les 
font vivre est une condition indispensable à la vie démocratique, et un pilier de notre République.

C’est pourquoi je propose que cette motion de soutien soit adoptée par notre Conseil municipal, comme un 
acte fort, un geste symbolique, mais essentiel. Un geste d’unité, au-delà de nos différences. Et un geste de 
responsabilité, pour rappeler ensemble notre attachement indéfectible aux principes de respect, de dialogue, 
de tolérance et de démocratie ».

2 - Réduction du nombre d'adjoints 

Monsieur le Maire rappelle qu’à la suite du retrait total des délégations de fonctions et de signature à 
M. Pellegrino par arrêté 2025/225 du 2 juillet 2025, le conseil municipal a été saisi du maintien ou nous de 
ses fonctions d’adjoints et que, par délibération 25/76 du 17 juillet 2025, il s’est prononcé en faveur de la 
cessation des fonctions de ce dernier. 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L 2122-2 du Code général des collectivités territoriales 
qui précise qu’il appartient au conseil municipal de déterminer le nombre des adjoints au maire et qu’ainsi il 
est possible de décider de la suppression d’un poste d’adjoint.

Considérant que le corps municipal compte 8 adjoints depuis la délibération 24/8 du 23 janvier 2024 mais 
que ce nombre pourrait être ramené à sept sans que la bonne marche des services municipaux n’en soit 
altérée.

Considérant que la cessation des fonctions d‘un adjoint a pour conséquence de promouvoir d’un rang 
chaque adjoint d’un rang inférieur.
 
Il est donc proposé au conseil, pour la durée du mandat :

- de supprimer un poste d’adjoint au Maire, 
- de fixer le nombre d’adjoint à sept

3 - Indemnité des élus 

Monsieur le Maire expose à l'assemblée que, par délibération n° 20/50 du 26 mai 2020 modifiée par 
délibération n° 23/10 du 15 février 2023, n° 23/47 du 23 mai 2023, n° 2023/112 du 12 décembre 2023 et 
n°24/14 du 23 janvier 2024, le Conseil Municipal a fixé les indemnités de fonctions accordées aux élus en 
vertu des articles L.2123-20 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).

Monsieur le Maire précise par ailleurs qu’à la suite de la cessation des fonctions d’adjoint de Monsieur 
Joseph Pellegrino, il a été proposé au conseil municipal, lors de la séance du 30 septembre 2025 la 
suppression d’un poste d’adjoint.

Monsieur le Maire rappelle aussi que l’article L. 2123-22 du CGCT dispose que les communes chefs-lieux de 
canton peuvent voter des majorations d'indemnités de fonction par rapport à celles votées par le conseil 
municipal dans les limites prévues par les articles L.2123-23 et L.2123-24 du CGCT.

L’application de majorations aux indemnités de fonction fait l’objet d’un vote distinct. Le conseil municipal 
vote, dans un premier temps, le montant des indemnités de fonction, dans le respect de l’enveloppe 
indemnitaire globale et dans un second temps, se prononce sur les majorations, sur la base des indemnités 
votées après répartition de l’enveloppe.

Par ailleurs, la population légale de Plaisance du Touch au 1er janvier 2021 en vigueur au 1er janvier 2024 
s’élève à 20 320.
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Il est donc proposé, dans le respect de l’enveloppe globale des indemnités pour une ville dont la population 
est comprise entre 20 000 et 49 999 habitants et des dispositions prévues et dans le respect des articles 
L.2123-20 à L.2123-24-1 du Code Général des Collectivités de fixer les indemnités de fonction des élus tels 
que ci-après :

- Monsieur le Maire ............................................................... 28,69 %
- Adjoints..................................................................................18,75%
- Conseillers délégués - délégation complexe..........................8,81 %
- Conseillers délégués - délégation simple...............................4,49 %

Enfin, il est aussi proposé de mettre en œuvre les modalités de l’article L.2123-22 du CGCT et de majorer 
ces indemnités de 15 %.  Les indemnités sont modifiées conformément au tableau annexé à la délibération.

4 - Convention relative à la fourniture et à la refacturation de repas entre la ville et le Centre 
Communal d’Action Sociale 

La Ville de Plaisance du Touch a confié à une entreprise, par accord cadre, la gestion de la restauration 
collective et de la cuisine centrale. Par ailleurs, la cuisine centrale de la ville de Plaisance du Touch est 
amenée à assurer la fourniture de repas au Centre Communal d’Action Sociale de Plaisance du Touch. Ces 
repas sont destinés aux personnes âgées ou malades désignées par les services du C.C.A.S. dans le cadre 
du portage à domicile ou dans le cadre des repas intergénérationnels.

En conséquence, il est proposé de contractualiser les engagements réciproques de la Ville et du C.C.A.S. 
de Plaisance du Touch afin de définir les modalités de fourniture et de refacturation des repas fournis dans 
le cadre du portage à domicile ou dans le cadre des repas intergénérationnels et d’autoriser Monsieur le 
Maire à signer cette convention ainsi que tous documents s’y rapportant.

5 - ZAC La Sabla - Avenant n° 1 à la convention d'avance de trésorerie 

La ville de Plaisance-du-Touch souhaite la requalification de l’ancienne friche « Bonna Sabla » en un 
nouveau cœur de quartier autour d’un complexe éducatif. Ce futur quartier sera doté de logements, de 
services et de commerces, mais aussi de véritables espaces de rencontre et de nature.

Cette requalification du site a pour objectif, notamment, de :

• Valoriser le patrimoine industriel et son histoire
• Végétaliser entre 50% et 60% le site afin d’offrir des espaces paysagers,
• Maitriser les eaux pluies, privilégier la ré-infiltration et la réutilisation,
• Remployer les matériaux issus de la déconstruction au service du projet,
• Faire le lien avec les franges et les rives du site (frange urbaine et agricole). 

La commune a confié, à la SPL ARAC Occitanie, l’aménagement et l’équipement de l’opération « ZAC de la 
SABLA » par traité de concession approuvé par délibération du conseil municipal de la ville le 23 mai 2023, 
devenue exécutoire le 25 mai 2023. Le traité de concession a été notifié le 25 août 2023, conformément à 
l'article L. 300-4 du Code de l'urbanisme.

Le traité de concession prévoit en son article 27 que lorsque les prévisions budgétaires actualisées font 
apparaître une insuffisance provisoire de trésorerie, la société pourra solliciter le versement d'une avance, 
éventuellement renouvelable, dans les conditions définies à l'article L 1523-2,4°du code général des 
collectivités territoriales.

Pour pouvoir démarrer les travaux de démolition et dépollution de l’assiette de la ZAC au plus tôt, une 
convention d’avance de trésorerie approuvée par délibération n°23/95 du 14 novembre 2023, a été conclue 
entre la commune et la SPL ARAC Occitanie. Cette convention notifiée le 11 décembre 2023 a pour objet de 
préciser les conditions de versement et de remboursement des avances de trésorerie effectuées par la 
commune à la SPL ARAC Occitanie, au bénéfice de l'opération d'aménagement dont la réalisation lui a été 
confiée dans le cadre de la concession d'aménagement précitée.
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La convention d’avance de trésorerie prévoit le versement d’une avance de trésorerie à la SPL ARAC 
Occitanie par la commune de 3.000.000,00 € qui doit être remboursée par la SPL ARAC Occitanie au plus 
tard le 30 novembre 2025. 

Il a été convenu entre les parties de reporter le délai de remboursement de l’avance déjà versée au plus tard 
le 31 décembre 2030 tout en laissant la possibilité à la commune de demander un remboursement anticipé 
de cette avance moyennant un délai de prévenance de six mois.

Il est proposé au conseil municipal de : 

- Autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’avenant n° 1 à la convention d’avance de 
trésorerie avec la SPL ARAC Occitanie.

Gestion du territoire 

6 - ZAC La Sabla - Avenant n° 1 au traité de concession 

La ville de Plaisance-du-Touch souhaite la requalification de l’ancienne friche « Bonna Sabla » en un 
nouveau cœur de quartier autour d’un complexe éducatif, ce futur quartier sera doté de logements, de 
services et de commerces, mais aussi de véritables espaces de rencontre et de nature.

Cette requalification du site a pour objectif, notamment, de :

• Valoriser le patrimoine industriel et son histoire
• Végétaliser entre 50% et 60% le site afin d’offrir des espaces paysagers,
• Maitriser les eaux pluies, privilégier la ré-infiltration et la réutilisation,
• Remployer les matériaux issus de la déconstruction au service du projet,
• Faire le lien avec les franges et les rives du site (frange urbaine et agricole). 

La ville de Plaisance-du-Touch a confié à la SPL Agence Régionale Aménagement Construction (ARAC) 
Occitanie, l’aménagement et l’équipement de l’opération « ZAC de la SABLA » par traité de concession, 
approuvé par délibération du conseil municipal de la ville le 23 mai 2023 et notifié à l’ARAC le 25 août 2023.

Le dossier de réalisation de la ZAC a été approuvé par délibération du Conseil Municipal du 3 septembre 
2024, apportant quelques modifications au dossier de création approuvé préalablement à la signature du 
Traité de Concession.

L’avenant n° 1 au traité de concession a pour objet d’opérer les modifications suivantes :

• Une actualisation de l’Exposé et du Programme visant à intégrer d’une part les éléments chiffrés du 
dossier de réalisation de la ZAC, et d’autre part l’ajout d’une résidence services pour les seniors.

• Une modification de la participation du Concédant : au regard de l’économie générale de l’opération, 
il a été convenu d’augmenter la participation du Concédant afin de la porter à 2.467.948 €.

• Une modification des estimations prévisionnelles relatives aux subventions : certaines subventions 
envisagées lors de l’établissement du premier bilan de l’opération n’ont pas été obtenues.

Le programme prévisionnel global des constructions est actualisé comme suit :

- De 29 000 à 30 000 mètres carrés de surface de plancher destinés à de l’habitat en logements 
collectifs ou semi-collectifs, dont 25 % de logements locatifs sociaux (en nombre de logements) selon 
un programme restant à définir (PLAI/PLUS/PLS, BRS) ;

- Environ 2 000 mètres carrés de surface de plancher destinés à une résidence de services pour les 
seniors ;

- Entre 40 et 45 lots de terrains à bâtir de 250 à 650 mètres carrés, sur une surface cessible totale de 
l’ordre de 14 000 mètres carrés, située en frange de la ZAC et sur le barreau nord, avec une hauteur 
de construction maximale en R+1 (selon souhaits formulés par les riverains de la ZAC), et pour une 
surface de plancher totale approximative de 5 000 mètres carrés ;

- Entre 1 300 et 1 500 mètres carrés de surface de plancher pour des commerces et des services ;
- Environ 1 600 mètres carrés de surface de plancher pour un gymnase (phase 3) ;
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- Environ 5 300 mètres carrés de surface de plancher pour un complexe éducatif (école maternelle et 
primaire, centre de loisirs) ;

- Un parking central d’environ 300 places.

En parallèle, le bilan prévisionnel de l'opération est ré-évalué à 21 353 999 € HT en dépenses se 
répartissant comme suit :

- Acquisitions foncières et éviction : 6.603.413 € HT
- Etudes générales pré-opérationnelles, maîtrise d’œuvre et AMO : 1.643.200 € HT
- Travaux de remise en état foncier – démolition dépollution (yc aléas, révisions) : 1.093.347 € HT
- Travaux d’aménagement (yc aléas, révisions) : 8.145.446 € HT
- Honoraires sur travaux (OPC, CSPS, CT, …) : 201.134 € HT
- Participation pour équipements publics (hors ZAC) : 327.143 € HT
- Rémunération concession : 2.075.657 € HT
- Autres (fiscalité, géomètres, assurances, communication, frais financiers, …) : 1.264.659 € HT

Il s’équilibre comme suit :

- Recettes de cession de charges foncières : 17.091.966 € HT (intégrant la participation des 
constructeurs aux travaux d’infrastructures - aménagement des ronds-points - réalisés par la 
collectivité)

- Subventions escomptées : 1.794.085 € HT 
- Participation du concédant aux équipements publics qui feront retour dans le patrimoine de la 

collectivité : 2.467.948 € HT

A ces conditions, le bilan de la concession est équilibré en recettes et en dépenses.

Il est proposé au conseil municipal de :

• De prendre en considération le programme prévisionnel global de constructions de l'opération tel 
que défini dans l’avenant n°1 du traité de concession ;

• D’approuver le bilan financier prévisionnel de la concession de 21 353 999 € HT qui fait apparaître 
un montant de participation financière de la ville de 2 467 948 € HT., échelonnée sur 8 ans au titre 
des espaces publics qui feront retour dans le patrimoine de la commune ; ainsi qu’une recette 
portant sur la participation des constructeurs aux travaux d’infrastructures (aménagement des ronds-
points) réalisés par la collectivité d’un montant de 327 143 € HT ;

• D’approuver les modalités prévisionnelles de financement de l'opération d'aménagement échelonnés 
dans le temps ;

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant n° 1 au traité de concession d'aménagement avec 
la SPL ARAC Occitanie ;

• De décider que le montant des dépenses sera inscrit à nos budgets dans la limite des dotations 
votées par le Conseil Municipal sur le compte 2764 fonction 0201 dans la limite des crédits votés par 
le Conseil Municipal.

7 - Approbation de l’avenant 18 à la convention entre la commune de Plaisance du Touch et l'AUAT 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que la commune verse annuellement à l’Agence d’Urbanisme et 
d’Aménagement du Territoire Toulouse Aire Urbaine (dénommée ci-après AUAT) une subvention ayant pour 
effet et contrepartie la participation de l’agence aux travaux et études d’urbanisme, dont bénéficie la 
commune (études, observatoires, etc.), et assistance architecturale.

Par délibération 24/72 du 4 juin 2025, le conseil municipal a approuvé le lancement d’une démarche 
prospective sur le site de la Ménude, l’objectif était de porter un regard renouvelé sur ce territoire pour 
répondre à ses enjeux de développement en corrélation avec les nouvelles aspirations des habitants et 
disposer d’une vision prospective heureuse : comment faire vivre le territoire de la Ménude pour qu’il 
devienne un territoire agréable pour les salariés et les habitants dans une vision partagée ?

Pour cela, la commune a initié avec l’accompagnement de l’AUAT une démarche de prospective territoriale 
visant à la co-construction de scénarios d’évolution du secteur de la Ménude. Ce travail, engagé en 2024, 
s’est poursuivi en 2025.
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La subvention attendue la part de commune pour la poursuite de cette étude est de 37 100 euros. 

Il est donc proposé d’approuver l’avenant à la convention du 28 avril 2005 entre la commune et l’AUAT, 
actant une participation d’un montant de 37 100 euros pour 2025.

8 - Approbation du bilan de la concertation La Ménude 2050 sur le Plateau de la Ménude et saisine du 
Grand Ouest Toulousain Agglomération 

En 2023, la commune a engagé une réflexion et une démarche de concertation publique sur le devenir de la 
ville et son évolution urbaine. Cette démarche, dénommée Plaisance 2035, a abouti dans un premier temps 
à l’élaboration d’un plan guide de la commune qui a été approuvé par délibération 24/153 du 17 décembre 
2024.

Ce plan guide a été élaboré avec l’accompagnement de l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 
Toulousaine (AUAT) et dans une démarche de concertation, qui s’est notamment traduite par l’organisation 
de 3 ateliers ouverts à l’ensemble de la population ainsi que par la sollicitation du public par le biais de 
plateforme dédiée de la commune jeparticipe.plaisancedutouch.fr.

L’une des conclusions de cette première phase de concertation était que le Plateau de la Ménude constituait 
un secteur à enjeux et qu’il apparaissait nécessaire d’engager des études plus approfondies sur ce secteur. 

Ainsi, par délibération 24/72 du 4 juin 2024, le Conseil municipal a approuvé le lancement d’une démarche 
prospective territoriale pour ce secteur et d’en confier à la réalisation à l’AUAT. L’objectif était de porter un 
regard renouvelé sur ce territoire pour répondre à ses enjeux de développement en corrélation avec les 
nouvelles aspirations des habitants et disposer d’une vision prospective heureuse : comment faire vivre le 
territoire de la Ménude pour qu’il devienne un territoire agréable pour les salariés et les habitants dans une 
vision partagée ?

Cette démarche visait à la co-construction d’un ou plusieurs scénarios d’évolution du secteur de la Ménude 
avec la population. 

Pour cela deux ateliers de concertation ont été organisés réunissant environ 80 personnes chacun :
- Le mercredi 2 octobre 2024 à la Salle Georges Gaubert permettant de partager collectivement les 

constats et identifier les enjeux pour le plateau de la Ménude,
- Le mercredi 5 février 2025 à la Salle Georges Gaubert permettant une présentation de scénarios 

contrastées ainsi que leur mise en débat avec les participants.

Outre les invitations publiques à l’ensemble de la population, la commune a pris soin de convier 
officiellement différents acteurs, parties prenantes de l’aménagement ou de la vie de la commune ou de ce 
secteur en particulier, dont notamment :

- Les élus et services des collectivités voisines ou partenaires : Grand Ouest Toulousain, Toulouse 
Métropole, Plaisance-du-Touch et communes voisines 

- Le Conseil Départemental de la Haute Garonne
- Les acteurs économiques du plateau de la Ménude 
- Le club d’entreprises de l’ouest toulousain 
- La Fédération Les Compagnons du tour de France 
- La Chambre d’agriculture 
- Le SMEAT 
- Tisséo Collectivité 
- La Chambre de Commerce et de l’Industrie
- La DREAL 
- Le Conservatoire Botanique National des Pyrénées et de Midi-Pyrénées 
- Différentes Associations : La Voix des Chênes, Plaisance pour le climat, Collectif Non à Val Tolosa 

Enfin, un espace de contribution numérique la plateforme dédiée de la commune 
jeparticipe.plaisancedutouch.fr.

Au terme de ce travail, différentes orientations ont été retenues pour ce secteur :

- Mobilité : renforcement des modes actifs et des transports en commun
- Biodiversité : un plateau qui développe la biodiversité
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- Eau : tous les acteurs se mobilisent pour la sobriété hydrique
- Cadre de vie : une amélioration du cadre de vie qui met l’accent sur l’environnement nature
- Economie : un village économique
- Gouvernance : un pilotage fort de la collectivité et un projet co-construit avec l’ensemble des acteurs 

locaux
- Foncier : un projet d’urbanisme respectueux des espaces naturels

Sur ces bases, un récit a ensuite été élaboré afin de rendre concret, à hauteur de femmes et d’hommes, ce 
que serait la vie sur le plateau de la Ménude si ces orientations étaient mises en œuvre. 

Afin de rendre compte de ce travail, une exposition « La Ménude Imaginée » s’est tenue à la Médiathèque 
Joséphine Baker du 15 juillet au 27 août 2025 et un podcast a été élaboré et mis à disposition du public via 
les outils numériques de la collectivité (site internet, réseaux sociaux). 

Dans le prolongement de cette concertation, il est proposé au conseil municipal de prendre acte de ce la 
concertation réalisée et d’approuver les orientations qui en sont issues ainsi que de les verser à la 
concertation engagée par le Grand Ouest Toulousain Agglomération pour l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal. 

Il est en complément proposé au Conseil municipal de saisir le Grand Ouest Toulousain pour l’élaboration 
d’un plan guide pour l’aménagement du secteur de la Ménude s’appuyant sur ces premières orientations.

9 - SPL ARAC Occitanie - Rapport des administrateurs 2024 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la commune a adhéré à la SPL Agence Régionale de 
l’Aménagement et de la Construction (ARAC) OCCITANIE par délibération n° 20/146 du 15 décembre 2020.

Il informe l'assemblée que la SPL ARAC OCCITANIE a transmis son rapport des administrateurs pour 
l’année
2024.

Il convient d’approuver le rapport joint à la présente délibération

10 - Renouvellement de la convention relative au service commun d’instruction du droit des sols et à 
la mise en place de prestations de services par la communauté d’agglomération du Grand Ouest 
Toulousain 

M. le Maire indique au Conseil Municipal que par délibération du 12 mars 2015, la Communauté de 
Communes de la Save au Touch (devenue la Communauté d’Agglomération du Grand Ouest Toulousain) a 
créé un service commun qui a pour mission l’instruction du droit des sols et des opérations administratives 
des actions foncières (service ADS).

Pour cela, une convention définissant les modalités de mise en place dudit service commun a été signée 
entre le Grand Ouest Toulousain et les communes de Lasserre, Léguevin, Lévignac, Mérenvielle, Plaisance-
du-Touch, Pradère, Sainte-Livrade et La-Salvetat-Saint-Gilles. Cette convention a été renouvelée le 7 juillet 
2021 puis a fait l’objet d’un avenant afin d’intégrer la commune de Fontenilles le 24 novembre 2022.

Ce service commun constitue un outil juridique de mutualisation permettant de regrouper l’instruction des 
autorisations du droit des sols (ci-après ADS) des communes afin, d’une part d’harmoniser les procédures 
et, d’autre part de diminuer le coût de fonctionnement d’un service éclaté dans toutes ses communes.

Compte tenu de l’approbation récente du règlement local de publicité intercommunal (RLPi), le service 
commun instruira également les demandes d’enseignes, préenseignes et publicités extérieures pour le 
compte de la commune.

Par ailleurs, le service commun peut être amené ponctuellement à effectuer des missions complémentaires 
autour du Droit des Sols pour le compte de la commune, que ces missions complémentaires sont assimilées 
à des missions de prestations de services



Page 8 sur 15

Aussi il est proposé au Conseil d’approuver le renouvellement de la convention relative au service commun 
d’instruction du droit des sols et à la mise en place de prestations de services par la communauté 
d’agglomération du Grand Ouest Toulousain pour une durée de 4 ans à compter du 1er septembre 2025.

Travaux et marchés publics 

11 - Approbation de la convention de financement et de maîtrise d’ouvrage unique entre le Grand 
Ouest Toulousain Agglomération et la commune de Plaisance du Touch pour le projet de création 
d’arrêt de bus sur le Rond-Point de la Sabla, rue des Mésanges 

La commune de Plaisance du Touch a un projet de création d’un rond-point sur la RD 24 rue des Mésanges 
au droit de la rue Léo Hamard comprenant la réalisation d’arrêts de bus.

Afin de faciliter le pilotage de l’opération, la Commune souhaite prendre la pleine instruction et réalisation de 
l’aménagement dont elle est déjà maitre d’ouvrage sur la partie en route départementale en agglomération.

Afin de soutenir la Commune dans la réalisation de ce projet il est proposé au Conseil qu’une seule 
collectivité assure la maîtrise d’ouvrage, la commune de Plaisance du Touch, pour la réalisation de 
l’ensemble des études et des travaux.

De plus, la communauté d’agglomération du grand Ouest Toulousain, étant compétente en matière de 
mobilité, il est convenu que cette dernière reversera à la commune le montant de travaux de réalisation de 
l’arrêt de bus dont le montant s’élève à 32 108,28 € TTC.

Il est proposé au conseil municipal d’approuver la convention de financement et de maîtrise d’ouvrage 
unique entre le Grand Ouest Toulousain Agglomération et la commune de Plaisance du Touch pour le projet 
de création d’arrêt de bus sur le Rond-Point de la Sabla, rue des Mésanges.

12 - Rénovation de l'éclairage du terrain synthétique 

Suite à la demande de la commune du 21/02/2023 concernant la rénovation de l’éclairage du terrain de 
football synthétique – référence 05AT280, le SDEHG a réalisé l’Avant-Projet Sommaire de l’opération 
suivante :

- Vérification des 4 mâts : 
o Les mâts seront vérifiés par essais dynamiques avec les nouvelles charges. Dans le cas où les 

mâts seraient conservés, un traitement anti-corrosion en pieds de mâts sera réalisé sans 
confection des pointes de diamant.

o Dans le cas d'insuffisance structurelle des mâts, un nouveau projet sera chiffré avec leurs 
remplacements.

- Vérification de l'état de la commande et du départ terrain foot synthétique
o Le matériel installé pourra être piloté par demi-terrain et à puissance réduite
o L'armoire de commande ainsi que les câbles d'alimentation des projecteurs seront conservés si 

possible et si leur état le permet 
- Dépose de 12 projecteurs vétustes Iodure Métallique énergivore de 2000 watts
- Dépose de 4 projecteurs de secours LED 100 watts
- Fourniture et pose de 12 projecteurs haut rendement à technologie LED (1574W) pour le terrain de 

foot sur les mâts existants à conserver
- Fourniture et pose au pied de chaque mât d'une armoire.

o Niveau d'éclairement recommandé : Catégorie E6 ==> 150 lux à la mise en service et 120 lux 
moyen et Uniformité > ou = 0,6 d'après la réglementation de la FFF.

- Le matériel sera garanti 5 ans pièces
- Réalisation de le géo-référencement du réseau existant (environ 400m)
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Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se 
calculerait comme suit :

• TVA (récupérée par le SDEHG) 10 610€
• Part SDEHG 26 950€
• Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION) 29 964€

Total 67 524€

Avant d’aller plus loin dans les études de ce projet, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa 
participation financière.

Dès réception de cette délibération, les services techniques du Syndicat pourront finaliser l’étude et le plan 
d’exécution sera transmis à la commune pour validation avant planification des travaux.

13 - Convention de transfert de maitrise d'ouvrage entre le Conseil Départemental de la Haute-
Garonne et la commune pour la création de 3 places de stationnement en zone bleue, 17 rue des 
Roitelets (RD 42) 

Il est projeté d’entreprendre des travaux de création de 3 places de stationnement en zone bleue devant le 
cabinet dentaire, 17 rue des Roitelets (RD 42). Cet aménagement permettra de sécuriser le stationnement 
aux abords du cabinet. 

Ce projet a été évalué à 10 111,00 € HT soit 12 133,20 € TTC, et les travaux seront réalisés par l’entreprise 
GUINTOLI.

Ces aménagements devant être réalisés par la Commune sur le domaine public routier départemental, 
nécessitent au préalable une autorisation du Département, formalisée par la conclusion d’une convention de 
transfert de maitrise d’ouvrage, conformément à l’article L 115-2 du Code de la voirie routière.

Aussi il est proposé au Conseil d’approuver la signature d’une convention de transfert de maitrise d’ouvrage 
avec le Conseil Départemental de la Haute Garonne, pour la réalisation des travaux de création de 3 places 
de stationnement en zone bleue, 17 rue des Roitelets (RD 42

14 - Déplacement du candélabre n°1099 

A la suite de la demande de la commune du 23/04/2025 concernant le déplacement du candélabre 
n°1099, le SDEHG a réalisé l’étude de l’opération suivante :

- Dépose du massif et du mât déjà accidenté n°1099 situé avenue des Martinets
- Déplacement du mât de quelques mètres en arrière (voir plan aménagement)
- Tranchée de 5 mètres et réalisation d'une fouille au niveau de l'ancien emplacement
- Fourniture et mise en place de boîtes de jonctions EP
- Fourniture et déroulage de câble 4x16 U1000RO2 sur 6 mètres

• TVA (récupérée par le SDEHG) ............................................................759 €
• Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)...............4 081 €

Total ...............4 840 €

Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa 
participation financière.

15 - RESEAU 31 - Bilan d'activité 2024 

En application de l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président du Syndicat 
Mixte de l’Eau et de l’assainissement (RESEAU 31) a transmis son bilan annuel d’activité pour l’année 2024.

Monsieur le Maire donne communication de ce bilan au conseil municipal et invite les élus à présenter leurs 
remarques et observations.
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16 - SDEHG - Rapport d'activité 2024 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article L5211-39 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Président du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne (SDEHG) 
a transmis son rapport d’activité pour l’année 2024.

Monsieur le Maire donne communication de ce rapport au conseil municipal et invite les élus à présenter 
leurs remarques et observations.

Education Jeunesse 

17 - Convention relative à l'intervention d'accompagnants d'élèves en situation de handicap (AESH) 
sur le temps de pause méridienne dans un établissement dans le premier degré 

M. le Maire rappelle qu’Il appartient à l'État, au titre de sa mission d'organisation générale du service public 
de l'éducation, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens humains nécessaires 
pour que le droit à l'éducation ait, pour les enfants en situation de handicap, un caractère effectif. 

Depuis la loi du 27 mai 2024, lorsqu'une collectivité territoriale organise un service de restauration scolaire 
ou des activités périscolaires sur le temps de la pause méridienne, l’État prend en charge la rémunération du 
personnel affecté à l’accompagnement des élèves en situation de handicap durant ce temps, qu’il emploie. 
La commune demeure cependant compétente pour prendre toutes les mesures autres que 
l’accompagnement humain qui sont nécessaires pour permettre l’accès effectif des élèves en situation de 
handicap à ce service ou à ces activités. 

L'objet de la présente convention est de déterminer la nature des responsabilités de chacune des parties 
lorsque des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH) sont affectés, sur décision du 
recteur / de la rectrice d’académie ou du directeur / de la directrice académique des services de l’éducation 
nationale agissant sur la délégation de ce dernier / cette dernière, à l’accompagnement d’élèves nécessitant 
une aide humaine sur le temps de pause méridienne afin de participer au service de restauration scolaire 
organisé par la commune 

La présente convention ne régit pas l’intervention éventuelle d’AESH à l’occasion des activités périscolaires 
qui ont lieu en dehors de la pause méridienne. Ils ne peuvent prétendre à aucune rémunération ou 
gratification de l'entreprise ou de l'organisme d'accueil.

Il est proposé au Conseil d’autoriser M. le Maire à signer la convention relative à l'intervention 
d'accompagnants d'élèves en situation de handicap (AESH) sur le temps de pause méridienne dans un 
établissement dans le premier degré

18 - Convention de transfert de propriété de matériel acquis pour l'accomplissement de projets 
financés par le fonds d'innovation pédagogique 

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de la démarche « notre école, faisons la ensemble » lancée 
par le Conseil national de refondation (CNR), une vaste concertation a été ouverte sur tout le territoire 
français associant les équipes pédagogiques dans les écoles, collèges et lycées volontaires mais aussi les 
familles, élèves et élus locaux, représentants d'associations, acteurs du tissu associatif avec pour 
perspective la liberté d'innovation des équipes portée par une dynamique collective.

Les écoles et établissements qui le souhaitent peuvent aller au-delà de la concertation et élaborer ou 
adapter, de manière consensuelle, un projet pédagogique ayant vocation à nourrir leur projet d'école ou 
d'établissement. Ces projets pédagogiques peuvent le cas échéant bénéficier d'un soutien financier.
La présente convention a pour objet d'organiser les modalités du transfert de la propriété des biens acquis 
par le Collège N. L. Vauquelin, en charge de la gestion mutualisée du fonds d'innovation pédagogique 
(FIP) pour l'école Le Blé en Herbe en vue de l'accomplissement des projets pédagogiques sus visés et 
financés par le FIP.

Dans le cadre de cette gestion mutualisée et en vue de l'accomplissement des projets pédagogiques sus 
visés, l'établissement a procédé à l'achat de biens meubles dont la propriété est transférée à la collectivité 
par la présente convention.
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La présente convention a pour objet d'organiser les modalités du transfert de la propriété des biens acquis 
par le Collège N. L. Vauquelin, en charge de la gestion mutualisée du fonds d'innovation pédagogique (FIP) 
pour l'école Le Blé en Herbe en vue de l'accomplissement des projets pédagogiques sus visés et financés 
par le FIP.

Dans le cadre de cette gestion mutualisée et en vue de l'accomplissement des projets pédagogiques sus 
visés, l'établissement a procédé à l'achat de biens meubles dont la propriété est transférée à la collectivité 
par la présente convention.

Aussi il est proposé au Conseil d’approuvé la convention de transfert de propriété de matériel acquis pour 
l'accomplissement de projets financés par le fonds d'innovation pédagogique.

Culture / Animation 

19 - Cession à titre gratuit de documents retirés des collections de la Médiathèque Municipale 
Joséphine Baker à l’Association des Donneurs de Sang Bénévoles de Plaisance du Touch 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est chargé de 
l’organisation et de la coordination locale de la campagne nationale « Octobre Rose », opération annuelle de 
sensibilisation à la lutte contre le cancer du sein. Cette campagne vise à informer le grand public sur 
l’importance du dépistage précoce et à collecter des fonds pour la recherche, en partenariat avec de 
nombreux acteurs locaux. 

Dans ce cadre, plusieurs services municipaux s’associent à la démarche, notamment la Médiathèque 
Municipale Joséphine BAKER, qui propose d’organiser une braderie de livres au profit de la Ligue contre le 
Cancer.

Pour ce faire, la Médiathèque mettra à disposition 1 692 documents, issus d’un désherbage effectué 
conformément à sa politique de gestion des collections. Ces ouvrages (adultes et jeunesse), devenus 
obsolètes, abîmés ou inadaptés aux besoins actuels du public, ont été retirés de l’inventaire.

Soucieuse de leur offrir une seconde vie utile, la Ville propose de les céder à titre gratuit à une association 
locale œuvrant dans l’intérêt général. L’association des Donneurs du Sang Bénévoles (ABSB) de Plaisance 
du Touch, s’est portée volontaire pour organiser cette braderie solidaire, prévue le 11 octobre 2025, dont les 
recettes seront entièrement reversées à la Ligue contre le cancer. Les documents invendus resteront la 
propriété de l’association.

Ressources humaines 

20 - Recours au contrat d'apprentissage 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par 
lequel l’employeur s’engage, outre le versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti une formation 
professionnelle complète, dispensée pour partie en entreprise et pour partie en centre de formation 
d'apprentis ou section d'apprentissage (article L. 6221-1 du code du travail). L'apprenti s'oblige, en retour, en 
vue de sa formation, à travailler pour cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation.

L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus d’acquérir des connaissances 
théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; 
que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre.

La rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa progression dans le ou les 
cycles de formation qu’il poursuit.

Ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, compte 
tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui.
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Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haute-Garonne et le Fonds pour l’Insertion des 
Personnes Handicapées dans la Fonction Publique accompagnent sur les plans financier, administratif et 
technique, les collectivités/établissements territoriaux dans l’intégration d’apprentis bénéficiant de la 
reconnaissance de travailleur handicapé.

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à recourir au contrat d’apprentissage et d’engager 
toutes les démarches nécessaires au recrutement d’un apprenti conformément au tableau suivant : 

Service d’accueil de 
l’apprenti

Fonctions de 
l’apprenti

Diplôme ou titre préparé 
par l’apprenti

Durée de la 
formation

Crèche collective Auxiliaire de 
puériculture

Diplôme d’état d’auxiliaire 
de puériculture 15 mois

21 - Mise en place d'une indemnité de maniement de fonds 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 
(IFSE) et le complément indemnitaire annuel (CIA), composants du RIFSEEP, sont exclusifs de toutes 
autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à l’exception de celles énumérées 
par l’arrêté du 27 août 2015 (article 5 n°2014-513 du 20 mai 2014). 

La liste des indemnités pouvant être cumulées avec le RIFSEEP a été complétée par un arrêté du 21 janvier 
2025. 

Il est désormais prévu que le RIFSEEP puisse être cumulé avec l’« indemnité de maniement de fonds régie 
par le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 
mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses 
dispositions relatives aux comptables publics ».

Monsieur le Maire propose d’instituer une indemnité de maniement de fonds au profit du personnel 
régulièrement chargé des fonctions de régisseur, titulaire ou intérimaire (ou de mandataire suppléant) 
d’avances ou de recettes ou des deux fonctions cumulées.

Le versement de cette indemnité est par ailleurs cumulable avec le RIFSEEP. 

Le versement de l’indemnité de maniement de fonds de la collectivité est fonction d’un barème de référence, 
fixé par arrêté du ministre chargé du budget.
L’arrêté en vigueur est celui du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes. 
Les montants prévus par l’arrêté susvisé sont les suivants :

Montant maximum de 
l’avance pouvant être 
consentie (régisseur 
d’avances)
ou
montant moyen des recettes 
encaissées mensuellement 
(régisseur de recettes)

Montant total du maximum 
pour un régisseur 
d’avances et de recettes

Montant de 
cautionnement

Montant de 
l’indemnité de 
responsabilité 
annuelle *

De 0 € à 1 220 € De 0 € à 2 440 € - 110 € 
De 1 221 € à 3 000 € De 2 441 € à 3 000 € 300 € 110 €
De 3 001 € à 4 600 € De 3 001 € à 4 600 € 460 € 120 €
De 4 601 € à 7 600 € De 4 601 € à 7 600 € 760 € 140 €
De 7 601 € à 12 200 € De 7 601 € à 12 200 € 1 220 € 160 €
De 12 201 € à 18 000 € De 12 201 € à 18 000 € 1 800 € 200 €
De 18 001 € à 38 000 € De 18 001 € à 38 000 € 3 800 € 320 €
De 38 001 € à 53 000 € De 38 001 € à 53 000 € 4 600 € 410 €
De 53 001 € à 76 000 € De 53 001 € à 76 000 € 5 300 € 550 €
De 76 001 € à 150 000 € De 76 001 € à 150 000 € 6 100 € 640 €
De 150 001 € à 300 000 € De 150 001 € à 300 000 € 6 900 € 690 €
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De 300 001 € à 760 000 € De 300 001 € à 760 000 € 7 600 € 820 €
De 760 001 € à 1 500 000 € De 760 001 € à 1 500 000 € 8 800 € 1 050 €

Au-delà de 1 500 000 € Au-delà de 1 500 000 € 1 500 € par tranche 
de 1 500 000

46 € par tranche de 
1 500 000

Un même régisseur, chargé de plusieurs régies peut percevoir plusieurs indemnités de responsabilité.

Seuls les régisseurs titulaires, intérimaires et suppléants peuvent percevoir l’indemnité de responsabilité dès 
lors qu’ils sont régulièrement chargés des fonctions de régisseur d’avances ou de recettes ou des fonctions 
cumulées. Cette indemnité sera donc octroyée au suppléant dès qu’il s’agit d’un agent public et lorsque ce 
dernier assure effectivement le remplacement du régisseur titulaire.

Il peut être procédé, en accord avec le comptable, au début de chaque année, à une révision éventuelle de 
l’indemnité de responsabilité allouée sur les bases des avances ou recettes constatées au cours de l’année 
précédente.

Le montant de l'indemnité peut être majoré dans la limite de 100%, pour les seuls régisseurs de recettes, si 
les conditions suivantes sont réunies :

- la régie doit être ouverte au public au-delà des périodes normales d'exécution du service ;
- le nombre hebdomadaire moyen d'opérations d'encaissement doit être supérieur à 200.

II – Bénéficiaires

Les bénéficiaires de cette indemnité sont les fonctionnaires titulaires, stagiaires et contractuels de droit 
public à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel en fonction dans la collectivité et exerçant 
les missions permettant le versement de cette prime.

III – Clause de revalorisation

L’indemnité fixée par la présente délibération fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants 
seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’instituer l’indemnité de maniement de fonds des 
régisseurs.

22 - Actualisation des conditions de mise en œuvre du RIFSEEP 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la délibération n° 17/174 du 20 décembre 2017 a permis 
d’instaurer le nouveau régime indemnitaire de la collectivité, en particulier le Régime Indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) composé 
de deux parts, à savoir une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) et un 
complément indemnitaire annuel (CIA) pour le bénéfice des agents.

La délibération n° 20/109 du 7 juillet 2020 a actualisé la délibération initiale afin de l’amender des nouveaux 
cadres d’emplois concernés par la mise en œuvre du RIFSEEP mais sans changer les conditions de mise 
en œuvre.

La délibération n° 23/99 du 14 novembre 2023 a étendu le bénéfice du RIFSEEP aux agents contractuels de 
droit public.

Il convient de modifier les conditions de maintien du régime indemnitaire pendant les congés pour raisons de 
santé et notamment celles qui visent le temps partiel thérapeutique à la suite d’un congé pour accident de 
service. La délibération prévoit en effet que le régime indemnitaire suit le sort de la quotité de temps de 
travail effectuée. 

Il est donc proposé au conseil municipal, dans le cas du temps partiel thérapeutique prescrit après un 
accident de service, que le régime indemnitaire suive le sort du traitement, dans la mesure où le contrat de 
prévoyance ne prévoit pas de prise en charge dans cette situation en particulier.
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Par ailleurs, compte tenu de la mise en place d’une indemnité de maniement de fonds dans le cadre de 
l’existence d’une régie d’avances ou de recettes, il est également demandé au conseil municipal que la 
délibération n° 21/13 du 26 janvier 2021 portant mise en place d’une part « IFSE Régie » soit abrogée.

Les autres dispositions demeurent inchangées.

23 - Modification du tableau des effectifs - Créations 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services (création, suppression et modification de la durée hebdomadaire d’un poste). En cas de 
suppression de poste ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise à l’avis du 
comité social territorial.

Afin de pouvoir adapter l’offre d’enseignement artistique aux inscriptions de la rentrée 2025, il convient 
d’adapter le tableau des effectifs, des postes d’assistant d’enseignement artistique et un poste d’adjoint du 
patrimoine doivent être créés.

Une régularisation du tableau des effectifs par suppression des postes restés vacants sera opérée en fin 
d’année afin de maintenir l’équilibre des créations et suppressions.

Il est donc proposé au conseil municipal la création des postes suivants : 

Catégorie Grade Nombre 
d’emplois

Quotité de temps 
de travail des 

emplois
Filière culturelle

B Assistant d’enseignement artistique ppal de 
1ère classe

1 7/20ème 

B Assistant d’enseignement artistique ppal de 
2ème classe

1 7/20ème 

B Assistant d’enseignement artistique ppal de 
2ème classe

1 8/20ème 

B Assistant d’enseignement artistique ppal de 
2ème classe

1 9/20ème 

B Assistant d’enseignement artistique ppal de 
2ème classe

1 15/20ème 

B Assistant d’enseignement artistique ppal de 
2ème classe

1 20/20ème 

B Assistant d’enseignement artistique 1 20/20ème

B Assistant d’enseignement artistique 1 2/20ème 
B Assistant d’enseignement artistique 1 13/20ème 
C Adjoint du patrimoine 1 Temps complet 

35/35ème

Total des créations d’emplois à temps complet 3
Total des créations d’emplois à temps non complet 7
Total des créations d’emplois 10

24 - Recrutement d'agents vacataires 

Monsieur le Maire expose qu’il convient d’avoir recours à des vacataires dans le cadre d’interventions 
extérieures à la médiathèque (intervenants dans le cadre d’ateliers d’écriture, de lecture ou toutes autres 
activités à vocation culturelle, interventions d’écrivains, d’artistes, conférences…).
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Il est donc demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à recourir au recrutement de 
vacataires lors d’interventions culturelles ponctuelles à la médiathèque. Monsieur le Maire précise que ce ou 
ces agents seront rémunérés à l’acte sur présentation d’un justificatif de la prestation assurée, 

QUESTIONS DIVERSES




